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Division des établissements et de la vie scolaire

Bureau des établissements

CONVENTION POUR L’ORGANISATION D’ACTIVITES

IMPLIQUANT LA PARTICIPATION D’INTERVENANTS EXTERIEURS

A L’ECOLE PRIMAIRE


(Références : 
Circulaire N° 87.124 du 27.04.1987 – sur la natation scolaire



Circulaire N° 88.027 du 27.01.1988 – sur la natation scolaire



Circulaire N° 99.136 du 21.09.1999- sur les sorties scolaires



Circulaire N° 2000.075 du 31.05.2000 sur le test nécessaire avant la pratique des



                        
sports nautiques


Protocole d’accord Préfecture – Education Nationale – E.D.F. sur les activités de canoë kayak 


sur la Vézère et la Dordogne.



Circulaire N° 92.196 du 03.07.92 sur les intervenants extérieurs).

Entre :


d'une part,

- la collectivité territoriale représentée par 




ou

- la personne de droit privé représentée par


d’autre part,

- l’Inspecteur d’Académie, Directeur des Services Départementaux de l’Éducation Nationale,




ou

- l’Inspecteur de l’Éducation Nationale chargé de la circonscription de                                                    

il a été convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 : Définition de l’activité concernée


La présente convention a pour objet de définir l’organisation de l’activité suivante :


pour l’école      :


pour les écoles :

ARTICLE 2 : Orientations pédagogiques

Arrêtées dans le cadre du projet d’école ou d’un avenant à celui-ci, elles sont définies au niveau des finalités, des démarches, des méthodes et des contenus par :


- la loi d’orientation (10 juillet 1989),


- les programmes de l’école primaire (en vigueur),


- la plan d’action départemental,


- le plan d’action de la circonscription concernée,


- autre

ARTICLE 3 : Dispositions réglementaires


Les activités sont organisées dans le respect des dispositions réglementant leur mise en œuvre et mentionnées ci-dessus.

L’organisation de l’activité sera élaborée au cours d’une réunion préparatoire, et devra respecter les textes officiels en vigueur.

Cette organisation doit faire l’objet d’une concertation suivie entre les enseignants et intervenants extérieurs au cours de laquelle seront définies les modalités d’organisation et d’intervention.

Les partenaires s’engagent à une réciprocité d’information notamment pour toutes les modifications aux dispositions arrêtées en commun.

En tout état de cause, la responsabilité pédagogique incombe à l’enseignant titulaire de la classe ou à celui de ses collègues nommément désigné dans le cadre d’un échange de service ou d’un remplacement.

ARTICLE 4 : Rôle des intervenants extérieurs

L’intervenant extérieur apporte un éclairage technique ou une autre forme d’approche qui enrichit l’enseignement et conforte les apprentissages conduits par l’enseignant de la classe. En aucun cas, il ne se substitue à lui.

L’intervenant extérieur est placé sous l’autorité de l’enseignant dont le rôle est de définir préalablement l’organisation générale de l’activité et la répartition précise des tâches.

ARTICLE 5 : Conditions de sécurité

Elles seront préalablement définies par le Directeur, en liaison avec le ou les intervenants, en fonction des caractéristiques du site, de la nature de l’activité, et de la législation en vigueur.

Chaque membre de l’équipe d’encadrement participe activement à la sécurité des élèves.

Il appartient à l’enseignant de :

- sensibiliser l’ensemble de la classe aux risques inhérents à la pratique envisagée,

- suspendre ou interrompre l’activité s’il constate que les conditions de sécurité ne sont plus réunies.

Il appartient également à l’intervenant extérieur de prendre les mesures d’urgence qui s’imposent dans le cadre de l’organisation arrêtée par l’enseignant.

ARTICLE 6 : Durée de la convention

La présente convention a une durée égale à l’année scolaire considérée. Elle est renouvelable par tacite reconduction sauf dénonciation par une des parties avant la fin de l’année civile pour l’année scolaire suivante.

Par ailleurs, la convention peut être dénoncée en cours d’année, soit par accord entre les parties, soit à l’initiative de l’une d’entre elles.

Dans ce dernier cas, la dénonciation doit faire l’objet d’un préavis motivé de 3 mois.

ARTICLE 7 : Constitution du dossier d’agrément

La présente convention ne saurait se substituer à une demande d’agrément auprès de Monsieur l’Inspecteur d’Académie.

En conséquence, elle sera jointe au dossier d’agrément incluant la demande administrative et le projet pédagogique caractérisant la participation d’intervenants extérieurs aux activités d’enseignement.


A                       , le



A                        , le

      A                     , le

Le Représentant de la Collectivité Territoriale
Le Directeur d'école,
         L'Inspecteur d'Académie


ou

ou

            de la personne de droit privé,

           L’Inspecteur chargé de circonscription,
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